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Diversités des trajectoires dans l’Union européenne et sa périphérie 

Résumé 

L’objet de cet article est d’étudier la diversité des trajectoires des pays de l’UE 
élargie à 27, des autres pays de l’Est avec qui l’UE développe des accords de 
partenariat comme l’Ukraine et la Russie, et des pays du Bassin méditerranéen 
(Maroc, Algérie, Tunisie, Turquie) ayant signé les accords de Barcelone de 1995. 
Il s’agit dans un premier temps d’identifier et de catégoriser des dynamiques de 
croissance pour chacune des périphéries de l’UE par des analyses en composante 
principale et par des modèles de panels à effets fixes. Dans un second temps sont 
recherchés un ensemble de facteurs explicatifs de la diversité de ces trajectoires. 
Les logiques d’insertions internationales apparaissant comme des déterminants 
fondamentaux. 

Mots-clés : Convergence, croissance, insertion internationale, économétrie de 
panel. 
 

Varieties of trajectories in the European Union and in the peripheral 
countries of the EU 

Abstract 

This article analysis diversity of growth path for the UE-27 countries, the other 
Eastern European countries which developed a partnership with UE like Ukraine 
or Russia, and for the Mediterranean countries (Morocco, Algeria, Tunisia, 
Turkey) which signed the 1995 Barcelona agreements. The first part of this article 
categorizes dynamic growth path for each periphery of the UE. These peripheries 
are identified by principal component analyses and fixed effects models. In a 
second part, we try to explain the diversity of these trajectories. Analysis 
concluded on the fact that the degree of international insertion appears as 
fundamental variable. 

Keywords: Convergence, Economic Growth, International insertion, 
Comparative studies of countries, Model with panel data. 

JEL : F43 ; O47 ; O57 ; C33 
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1 - Introduction 

La fin des années 1990 et le début des années 2000 ont permis à l’Union européenne, d’étendre, 
à plus d’un titre, sa zone d’influence. Elle a, tout d’abord, accueilli en son sein dix nouveaux pays en 
mai 2004, puis deux nouveaux (la Bulgarie et la Roumaine) en janvier 2007, tandis que la Croatie et la 
Turquie sont en attente d’une intégration qu’ils espèrent prochaine. L’Europe, toujours plus à l’Est, a 
intensifié ses liens avec des pays comme l’Ukraine, la Moldavie et la Russie en signant des Accords de 
Partenariat Économique (APE). Elle avait déjà, en 1995, dans le cadre du partenariat Euro – 
méditerranéen signé les accords de Barcelone avec douze des pays des rives Sud et Est de la 
méditerranée1.  

L’Europe communautaire et une partie de sa zone d’influence sont donc aujourd’hui organisées 
en ondes concentriques. Au cœur de cette zone, il y a naturellement les membres de la première heure 
à savoir, l’Allemagne, l’Italie, la Belgique, la France et les Pays-Bas2. Nous trouvons ensuite une 
première périphérie avec des pays comme l’Espagne et les pays de la Cohésion (Grèce, Portugal, 
Irlande). La troisième onde regroupe les nouveaux entrants3 tandis que la quatrième englobe les autres 
économies de l’Est en transition, éventuellement futurs adhérents : Croatie, Ukraine et Russie. Pour 
finir, on trouve, au bord des rives de la Méditerranée, les pays signataires des accords de Barcelone 
comme le Maroc, la Tunisie, la Turquie ou l’Algérie. 

De prime abord, une grande hétérogénéité caractérise l’ensemble de ces pays. Tout d’abord, les 
revenus par tête des zones diminuent au fur et à mesure que l’on s’éloigne du cœur de l’Europe. Ainsi, 
par exemple, le PIB par tête du Maroc représentait en 2005 à peine 16% du PIB par tête moyen des 
pays fondateurs de l’Union tandis que dans la première périphérie de l’UE, l’Irlande enregistrait un 
chiffre record de 101% de ce même PIB (données Banque Mondiale). 

On note ensuite que ces pays, au sein de chaque zone constituée, se distinguent, pour la période 
1990 – 2005, par des évolutions de revenus par tête fortement contrastées. Certains pays, comme la 
Russie, la Roumanie, la Lettonie, la Lituanie, le Maroc, l’Ukraine ou l’Algérie, connaissent une 
situation qui se dégrade au cours du temps, ce qui ne manque pas de les éloigner des performances des 
pays de l’UE6. La Russie a ainsi enregistré une forte baisse de son PIB par tête qui ne représentait plus 
que 37% du PIB moyen des pays de l’UE6 en 2005, alors qu’il atteignait 55% de cette moyenne en 
1990. D’autres économies, au contraire, connaissent un réel processus de rattrapage, comme l’Irlande,  
ou la Slovénie alors que certains connaissent des résultats plus contrastés : faible croissance pour la 
Grèce et le Portugal, évolution en deux temps pour les économies de l’Est en transition ; effondrement 
des performances économiques jusqu’en 1995 (première phase de la transition), puis amorçage d’une 
phase de croissance et de rattrapage.  

Comment expliquer ces divergences de croissance ? Existe-t-il un phénomène de rattrapage qui 
permettrait aux économies les plus en retard d’atteindre des taux de croissance plus élevés ? La 
proximité du cœur de l’Europe, le degré d’insertion dans les échanges internationaux sont-ils des 
éléments de cette dynamique de croissance ? Nous cherchons dans un premier temps à mettre en 
évidence la diversité des trajectoires de croissance depuis 1990 dans l’Union européenne et sa 
périphérie. Nous introduisons pour cela une approche en termes de β-convergence, en données de 

                                                 
1 Les pays concernés par le processus de Barcelone sont le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, l'Égypte, Israël, la 
Jordanie, la Syrie, le Liban, les Territoires Palestiniens Autonomes, Chypre, Malte et la Turquie. Il s’agit, dans le 
cadre du partenariat euro – méditerranéen, d’ouvrir le marché de l’UE15, avec réciprocité des concessions aux 
pays cités ci - avant. Sont également prévus des volets d’assistance économique et financière.  
2 Les données pour le Luxembourg étant incomplètes, ce pays ne sera pas pris en compte dans cette étude. 
3 Parmi les douze pays intégrés en 2004 (Pologne, Hongrie, Estonie, Lituanie, Lettonie, République tchèque, 
Slovaquie, Slovénie, Malte, Chypre) et en 2007 (Bulgarie et Roumanie), nous n’étudierons pas, pour des raisons 
statistiques, les cas de Chypre et Malte.  
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panel, afin de tenir compte à la fois de l’aspect dynamique de la croissance et de l’hétérogénéité des 
économies. Nous cherchons dans un second temps à expliquer ces dynamiques divergentes de 
croissance en utilisant un modèle à effets fixes avec données de panel. Nous montrons qu’il est 
possible de distinguer plusieurs dynamiques de croissance au sein de l’Union européenne et sa 
périphérie, dont les spécificités sont grandement liées à la proximité du cœur de l’Europe et au type 
d’intégration internationale.  

2 - ββββ-convergence absolue et spécificité des trajectoire s de 
croissance 

S’interroger sur les dynamiques de croissance renvoie généralement aux modèles de 
convergence représentés à l’origine par celui de Solow (1956). Ce modèle repose deux hypothèses, 
celle de productivité marginale décroissante des facteurs de production et celle de rendements 
d'échelle constants et peut être interprété de deux façons. Selon la première, la productivité du capital 
par travailleur diminue au fur et à mesure que les pays accumulent du capital, ce qui conduit à long 
terme chaque économie vers son propre état stationnaire de croissance de la production par tête. On est 
ici dans une approche de la convergence qui peut être analysée en termes de β-convergence [Barro et 
Sala-i-Martin (1992) ou Mankiw et al (1992)], où seule la vitesse de convergence de la nation (vers 
son sentier d’équilibre), ou d’un bloc de nations (vers un sentier d’équilibre moyen) est appréhendée. 

Selon l'autre point de vue, les hypothèses du modèle de Solow (1956) peuvent être interprétées 
comme le fait que les pays peu développés, donc faiblement capitalistiques, éloignés temporairement 
de leur sentier d'équilibre connaissent, en raison d'une productivité marginale du capital élevée, un 
rythme de croissance plus soutenu que les pays développés fortement dotés en capitaux. On doit, dès 
lors, observer à long terme une convergence des pays pauvres vers les pays riches. On est ici dans une 
logique de réduction des inégalités entre les pays, ce que traduit plutôt la notion de σ-convergence 
[Barro et Sala-i-Martin (1990)].  

Dans le cadre de notre problématique seule la β-convergence nous intéresse car la σ-
convergence ne permet pas de préciser les trajectoires individuelles. En coupe transversale la β-
convergence étudie la relation entre le taux de croissance par tête et le niveau initial du PIB par tête. 
Ce concept tel qu’il est proposé par Barro et Sala-i-Martin (1992) ou par Mankiw et al. (1992) 
s’exprime, dans le cas « absolu », en utilisant l’équation suivante : 

(1)     Log(YiT/Y i0) = a + (e–βT – 1) Log(Yi0) + ε 

Y iT représente le PIB par tête du pays i à la période finale  

Y i0 représente le PIB par tête du pays i à la période initiale 

β représente la vitesse à laquelle ce fait la converge vers l’état stationnaire. Pour qu’il y ait 
convergence, il faut que le coefficient β soit positif, ce qui indique que, quel que soit le revenu initial, 
celui-ci converge vers un état de croissance régulier. Le coefficient estimé b = (e–βT – 1) doit être 
négatif et significativement différent de zéro pour qu’il y ait β-convergence inconditionnelle. On note 
toutefois que si l’étude se fait en coupe transversale, pour N pays, la β - convergence peut être 
interprétée comme un facteur de rattrapage entre nations.  

Appliquée aux 26 pays de notre étude4, l’équation (1) indique plutôt une absence de 
convergence puisque la valeur estimée de b est positive (tableau 1). 

                                                 
4 Il s’agit de pays de l’UE (Allemagne, France Belgique, Pays – Bas, Italie, Espagne, Grèce Portugal, Irlande, 
Pologne, Hongrie, Estonie, Lituanie, Lettonie, République tchèque, Slovaquie, Slovénie Bulgarie et Roumanie) 
plus la Croatie, l’Ukraine, la Russie, plus le Maroc, la Tunisie, l’Algérie et la Turquie. 
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Tableau 1. Estimation de la ββββ-convergence (1990-2003, 26 pays) 

 Valeur de b Ecart-type t Pr > t 

Log(Yi0) 0,051 0,005 9,383 0,0001 

Source des données : Banque Mondiale.  

Au demeurant, il est impossible de trouver de corrélation nette entre le niveau de revenu par tête 
initial de l’ensemble des pays et les taux de croissance (graphique 1). 

Graphique 1 : Corrélation entre taux de croissance et niveau de revenu par tête initial, 
1990-2003. 
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Source : calculs des auteurs à partir des données Banque mondiale. 

Ces premières estimations sont toutefois difficilement interprétables puisque la faiblesse du 
résultat ne permet pas déterminer si c’est l’ensemble des pays de l’échantillon qui ne 
convergent pas, ou si c’est simplement certains d’entre eux. De plus, aucun éclairage ne peut 
être obtenu sur les trajectoires individuelles. En effet, les estimations en termes de β présentent 
deux grandes limites. Il s’avère tout d’abord que l’estimation de β, pour un groupe de pays, est censée 
traduire une convergence commune des pays vers le même niveau de revenu à long terme, ce qui 
suppose que les pays connaissent tous le même rythme de convergence. Les régressions en coupe 
contraignent en effet les paramètres à être identiques pour tous les pays et la contrainte d’homogénéité 
imposée à tort, biaise les estimations. La diversité des trajectoires ne peut être appréhendée par un seul 
coefficient b, censé traduire une moyenne.5  

                                                 
5Certains auteurs proposent, afin de tenir compte de l’hétérogénéité des trajectoires à long terme, de tester un 
modèle de Solow « augmenté », prenant en compte les conditions initiales des économies, à savoir 
l’accumulation du capital humain et du capital physique [Mankiw, Romer et Weil (1992)]. Dans ce dernier cas la 
convergence à la « Solow » ne s’observe qu’une fois contrôlés les déterminants de l’état stationnaire, ce que l’on 
appelle la convergence « conditionnelle ». L’équation testée est de la forme :   
(2bis)     Log(Yit/Y it-1) = a + (e–βT –1) Log(Yt-1) + c(Pop) +d(FBCF) + e(Univ) + εt 
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La deuxième limite vient du fait que les estimations qu’elles sont très sensibles à la date initiale 
de l’étude, ce d’autant plus que la période T est courte. 

Certains auteurs ont proposé d’abandonner l’approche transversale pour celle des séries 
chronologiques et d’introduire un terme auto - régressif dans l’équation (2) afin de traduire la 
convergence de chaque pays vers son propre état stationnaire (Quah, 1993 ; Graeasley et Oxley, 1995). 
L’hypothèse d’une convergence de chaque pays vers son propre sentier d’équilibre est testée en 
utilisant l’équation suivante : 

(2) Log(Yit/Y it–1) = a + (e–β – 1) Log(Yit–1)+εt 

L’intérêt de la méthode réside dans le fait qu’il est possible de déterminer une équation auto - 
régressive par pays et ainsi obtenir autant de vitesses de convergence qu’il y a de nations. Dans ce 
cas, si les vitesses de convergence peuvent être estimées, il est alors possible de calculer la 
période de rattrapage (la demie – vie) nécessaire pour que les pays parcourent le demi - écart 
entre leur initial et leur état régulier. Ce temps de rattrapage est égale à t = log(2) / β . Dès lors 
il peut être envisagé de constituer des groupes de pays aux comportements similaires.  

De telles estimations nécessitent cependant, pour garantir la fiabilité des résultats statistiques, de 
disposer de séries chronologiques longues. Or, si elles sont parfois difficiles à obtenir pour l’ensemble 
des pays, concernant les pays de l’Est, des données cohérentes ne peuvent être obtenues, dans le 
meilleur des cas, qu’après 1990. Ainsi, une fois encore, appliquée au pays de l’étude pour la période 
1990 – 2003, les résultats restent d’une exploitation malaisée. 

Pour les pays de l’Est, si les coefficients (e-β – 1) sont bien négatifs seule la Pologne 
obtient un coefficient significativement différent de zéro (tableau 2a). Toutefois dans ce 
dernier cas la statistique de Fisher qui teste la robustesse globale du modèle nous indique que 
celui – ci est mauvais. Cette statistique indique au demeurant de mauvais résultats pour 
chacun des pays. 

Tableau 2a : Résultats relatifs à l’équation (2), sur la période 1990 – 2003, dans le cas 
des pays de l’Est. 

UE5 Valeurs des coefficients 
(e-β – 1) 

Pr > |t| Pr > F 

République Tchèque -0.001 0.367 0.3666 
Pologne -0.003 0.038 0.3120 
Hongrie -0.0025 0.244 0.2443 
Slovaquie -0.0014 0.625 0.6248 
Lituanie 0.0001 0.981 0.9808 
Lettonie -0.0022 0.718 0.7185 
Estonie -0.0059 0.229 0.2294 
Croatie -0.0045 0.213 0.2127 
Ukraine 0.0034 0.307 0.3072 
Russie 0.0010 0.639 0.6392 
Roumanie -0.0007 0.733 0.7327 
Bulgarie -0.0016 0.576 0.5755 
Calculs des auteurs partant des données Banque mondiale 

                                                                                                                                                         
Avec « Pop », le taux de croissance de la population et « FBCF » le taux d’investissement. La variable « Univ » 
représente le pourcentage moyen de la population active qui a suivi des études universitaires. Testé pour nos 26 
pays les résultats fournis en annexe restent peu convaincants. En effet, malgré la prise en compte de 
caractéristiques structurelles initiales des pays (capital physique, capital humain), censées déterminer les sentiers 
d’équilibre de long terme, il n’est pas possible de mettre en évidence un processus de convergence pour 
l’ensemble de l’échantillon (le coefficient du revenu initial est significativement différent de zéro mais positif).  
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Parmi les pays du Bassin méditerranéen, les résultats (tableau 2b) indiquent que soit les 
coefficients sont bien négatifs mais d’une significativité limitée comme dans le cas de la Tunisie (au 
seuil de 15%), soit les coefficients sont significatifs mais positif, dans le cas de l’Algérie et du Maroc, 
mais dans le cas de ce dernier pays la validité globale du modèle est remise en cause par le test de 
Fisher. 

Tableau 2b : Résultats relatifs à l’équation (2), sur la période 1990 – 2003, dans le cas 
des pays du bassin méditerranéen 

UE5 Valeurs des coefficients 
(e-β – 1) 

Pr > |t| Pr > F 

Maroc 0.0013 0.428 0.4282 
Tunisie -0.0021 0.014 0.0138 
Algérie 0.0018 0.084 0.0837 
Turquie 0.00001 0.999 0.999 
Calculs des auteurs partant des données Banque mondiale 

Les seuls résultats satisfaisant en terme de significativité et au regard du signe du coefficient sont 
ceux des pays de l’Union européenne (tableau 2c). Toutefois, force est de constater des hétérogénéités 
au sein de ces pays puisque l’on observe plusieurs catégories de vitesse de convergence et que trois 
groupes peuvent être identifiés. Celui qui comprend, l’Italie, l’Allemagne, la France, dont la valeur du 
coefficient (e-β – 1) est comprise entre 0,0010 et 0,0013, l’autre qui comprend les Pays – Bas, la 
Belgique, l’Espagne, le Portugal, la Grèce et le dernier qui ne comprend que l’Irlande dont la vitesse de 
convergence est la plus élevée. 

Résultats relatifs à l’équation (2), sur la période 1990 – 2003, dans le cas des pays de 
l’UE 

UE5 Valeurs des coefficients 
(e-β – 1) 

Pr > |t| Pr > F 

Allemagne -0.0013 0.030 0.029 
France -0.0010 0.058 0.057 
Belgique -0.0018 0.035 0.034 
Pays – Bas -0.0018 0.041 0.040 
Italie -0.0013 0.007 0.0068 
Espagne -0.0025 0.001 0.0007 
Portugal -0.0026 0.016 0.0160 
Grèce -0.0028 0.010 0.0097 
Irlande -0.011 0.000 0.0001 

Calculs des auteurs partant des données Banque mondiale 

Une solution permettant d’appréhender l’hétérogénéité des pays et des trajectoires est d’utiliser 
l’économétrie des données de panel (Islam, 1995). L’économétrie de panel permet d’estimer une -
convergence tout en tenant compte des effets spécifiques individuels ce qui permet alors de prendre en 
considération la diversité des trajectoires. De plus, elle corrige le problème des variables omises car 
elle permet d’introduire l’existence de différences technologiques entre les pays, sous la forme d’effets 
(pays) individuels.  

Pour tenir compte de l’hétérogénéité des pays dans leur dynamique de croissance, il est 
possible de tester une troisième équation dont le coefficient directeur de droite (1 – e–β) identique pour 
tous les pays comme dans le cas d’un modèle MCO, mais de proposer en plus une décomposition de la 
constante qui tient compte des spécificités de comportements des pays et/ou des périodes au travers 
d’effets fixes (FE)6.  

                                                 
6 Baltagi (2001) ; Egger et Pfaffermayr (2003) ; Cheng et Wall. (2003). 
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 (3)     Log (Yit/Y it–1) = a + (e–βt-1) Log (Yit–1) + αit +εit         

∀ t = 1,…, T périodes et ∀ i = 1,…, N pays 

Avec Yit, le PIB par tête du pays i à la période t et Yit–1 le PIB par tête du pays i à la période t–1.  

β représente la vitesse commune à laquelle les pays convergent vers l’état stationnaire. Comme 
précédemment, il y a convergence si b = (1 – e–β) est significatif et négatif. 

(αit) représentent les effets fixes qui interviennent dans le modèle comme autant de 
variables muettes qui prennent une valeur numérique différente de zéro quand le pays i et la 
période t sont concernés mais la valeur 0 dans les autres cas. Ainsi, chaque pays peut être 
caractérisé par la constante commune au modèle (a) et par une constante (αit) qui incorpore une 
information propre à la période (t) et à la nation (i).  

Appliqué à notre échantillon de 26 pays sur la période 1990 – 2003, les résultats sont les 
suivants : 

Tableau 3 : Comparaisons des résultats des modèles MCO et à effets fixes (FE) 

 Modèle MCO Modèle FE 

 Coefficient (t) prob Coefficient (t) prob 

Constante commune (a) -0.028106 -1.29 0.198 0.3327071 3.38 0.001 

Variable exogène (Yit-1) 0.0083526 1.55 0.123 -0.0811543 -3.32 0.001 

Modèle MCO contre modèle 
FE 

Effets fixes αit 

 F(25, 311) = 1.49 

Prob >F = 0.0659 

Statistiques globales 

 

R2 = 0.0071 

N = 338 

F(1, 336) = 2.40 

Prob > F = 0.1226 

Période : 1990 – 2003 

R2 = 0.1934 

N = 338 

F(1, 311) = 11.04 

Prob > F = 0.0010 

Période : 1990 – 2003 

Nombre d’effets fixes pays : 338 

Source des données : Banque mondiale. 

Dans le modèle à effets fixes, le coefficient directeur de la droite est significatif et négatif alors 
qu’il ne l’est pas dans le modèle MCO. Il apparaît en outre que l’introduction des effets fixes améliore 
le modèle (on compare le modèle MCO au modèle FE grâce à un test de Fisher (pseudo test de Chow) 
à F(25,311) degrés de liberté7) et qu’il est pertinent de tenir compte de l’hétérogénéité des trajectoires 
des pays dans le temps. Il existerait donc une convergence « globale » possible pour les pays de 
l’étude, une fois pris en compte les effets spécifiques  

Lorsque l’on observe l’ensemble de ces effets fixes (graphiques suivants), il est possible de 
repérer cinq groupes de pays8. Il y a tout d’abord les pays dont les valeurs des effets fixes sont 

                                                 
7 Ce test de Fisher permet de comparer les deux modèles et déterminer celui qui est le plus puissant. 
8 Il ne s’agit pas ici d’étudier le processus de convergence au sein de sous-groupes homogènes (clubs de 
convergence), mais d’expliquer la multiplicité des régimes de croissance. La notion de clubs de convergence se 
base sur la convergence conditionnelle. L’émergence d’un club de convergence suppose en effet que les pays ont 
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négatives sur l’ensemble de la période, ce qui signifie que les spécificités de ces pays ont un effet 
« pro – croissance ». Parmi ceux-ci, on trouve les pays de l’UE5 (Groupe 1) dont les effets ont une 
évolution stable mais de faible amplitude sur la période d’analyse. Les Pays - Bas voient, par exemple, 
la valeur de leurs effets fixes évoluer entre – 0,09 et – 0,12, ce qui constitue la plus forte progression 
du groupe. Pour tous ces pays, les valeurs absolues des coefficients augmentent dans le temps.  

Graphique 2 : Evolution des effets fixes du groupe 1 (1990-2003) 
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Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 

Les pays de la première périphérie de l’UE (Groupe 2) comme la Grèce, le Portugal, l’Irlande et 
l’Espagne, auxquels s’ajoutent la République tchèque et la Slovénie, obtiennent également des effets 
fixes dont les valeurs sont négatives sur l’ensemble de la période. Cependant, à l’inverse du groupe 
précédent, les évolutions sont plus marquées et la valeur des coefficients augmente fortement dans le 
temps. Ceci confirmerait l’hypothèse d’un rythme de croissance plus rapide pour les nations 
comparativement moins riches et donc un possible effet de rattrapage. 

Graphique 3 : Evolution des effets fixes du groupe 2 (1990-2003) 
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Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 

                                                                                                                                                         
des structures identiques et que leurs conditions initiales sont très proches (Le Pen, 1997). Un processus de 
convergence peut alors se produire. Les groupes de pays constitués dans ce travail se caractérisent par des 
dynamiques de croissance proches, ce qui ne signifie pas ni que ces pays sont structurellement proches, ni que 
ces pays convergent entre eux (au contraire, par définition). 
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Le troisième groupe de pays comprend la Slovaquie et la Hongrie. Les coefficients sont tout 
d’abord positifs, mais leur valeur décroît dans le temps : ils deviennent négatifs dès 1998 pour la 
Hongrie, en 2002 pour la Slovaquie. Les spécificités propres à ces deux pays, si elles restent des freins 
aux processus de croissance dans les premiers temps de la transition jouent en faveur d’un rattrapage 
économique sur la seconde période.  

Graphique 4 : Evolution des effets fixes du groupe 3 (1990-2003) 
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Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 

Les quatrième et cinquième groupes sont constitués de pays pour lesquels les coefficients restent 
positifs sur toute la période d’analyse. Tandis que, dans le quatrième groupe, la Croatie, l’Estonie, la 
Lituanie, la Lettonie et la Pologne s’inscrivent dans une dynamique convergente, la valeur des 
coefficients étant décroissante, les pays du cinquième groupe (Maroc, Tunisie9, Turquie, Russie, 
Ukraine, Bulgarie, Roumanie et Algérie) sont caractérisés par une grande instabilité de leurs 
trajectoires. Ces pays voient leur dynamique de croissance lestée par un ensemble d’éléments dont il 
conviendra de déterminer la nature.  

                                                 
9 La Tunisie présente un cas particulier au sein du groupe 5. C’est en effet le seul pays dont la divergence décroît 
régulièrement tout au long de la période. Ses effets fixes restent cependant positifs et relativement élevés, ce qui 
justifie sa présence dans ce groupe. 
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Graphique 5 : Evolution des effets fixes du groupe 4 (1990-2003) 
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Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 

Graphique 6 : Evolution des effets fixes du groupe 5 (1990-2003) 

0

0,02

0,04

0,06

0,08

0,1

0,12

0,14

0,16

0,18

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Algérie

Bulgarie

Maroc

Roumanie

Tunisie

Turquie

Russie

Ukraine

 

Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 

Cette première analyse nous a permis d’identifier cinq groupes de pays et montré qu’il était 
pertinent, au-delà d’une convergence « globale » de tenir compte de la spécificité de chacun de ces 
groupes. Il reste à déterminer la nature de ces spécificités. En effet, les freins ou catalyseurs de la 
croissance tels qu’ils apparaissent implicitement dans les effets fixes peuvent être de nature 
institutionnelle, géographique, politique ou économique. 

3. Dynamiques de croissance et diversités des traje ctoires 
des groupes de pays 

Puisqu’il est possible d’observer, au-delà d’un processus de convergence globale, des 
spécificités de pays ou de groupe de pays il est à présent nécessaire de centrer l’analyse sur les 
déterminants de ces « spécificités ». En d’autres termes il faut les déterminants des différences de 
trajectoires des groupes de pays que nous avons précédemment identifiés. Nous nous inscrirons ici 
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dans la lignée des modèles de croissance endogène [Romer (1986)] et l’hypothèse de la convergence 
conditionnelle, que l’on peut formaliser de la manière suivante : 

Nous distinguerons, à l’instar des travaux de Durlauf, Johson et Temple (2004), deux familles de 
variables de contrôle pouvant expliquer les divergences de rythmes de croissance. Les variables qui se 
rapportent aux conditions initiales des pays et qui sont inclues dans le modèle de Solow (les variables 
portant sur le capital et la population notamment) et celles qui ne sont pas inclues dans celui – ci et que 
l’on retrouve dans les modèles de croissance endogène : 

(4) Log (Yit/Y it-1) = Ψ X it +Π Zit +εit 

avec Yit le PIB par tête PPA du pays i à l’instant t et Xjt et Zjt les ensembles de variables de 
contrôle à la période t pour le pays i. Pour chaque variable appartenant à X ou Z, les paramètres Ψ et 
Π à estimer sont supposés identique pour chaque pays du groupe (ce qui justifie l’utilisation du panel). 
En effet, les groupes étant supposés homogènes par rapport à leur rythme de croissance, leurs 
évolutions doivent être affectées de manière égale des mêmes variables de contrôle. 

Dans ce type de modèle de croissance endogène, les variables de contrôle sont liées aux 
synergies de l’accumulation de capital privé (Romer, 1986), à l’effet bénéfique des infrastructures 
publiques sur le capital privé (Barro, 1990 : Aghion et Howitt, 1992), aux dépenses de recherche et 
développement (Romer, 1990), ou à l’accumulation du capital humain (Lucas, 1988).  

Nous prendrons donc en compte l’accumulation du capital physique par une variable « taux 
d’investissement » (variable FBCF)10. Dans la lignée des travaux de Romer (1986), un certain 
nombre de modèles considèrent que les firmes, qui connaissent des rendements d'échelle constants au 
sein de leur structure peuvent toutefois bénéficier, via l'accumulation du capital et la libre circulation 
de l'information, d'une accumulation du savoir-faire (learning spillover). Les rendements croissants 
que connaît alors l'industrie deviennent le fondement de la croissance. Les externalités technologiques 
peuvent provenir des complémentarités des firmes et des activités, ainsi que des mécanismes de 
diffusion de la connaissance. Dans cette optique, tout ce qui permet une meilleure circulation de 
l'information (comme l'état des infrastructures) et les transferts de technologie (comme l'ouverture 
commerciale des économies et les investissements directs étrangers peuvent être considérés comme 
des déterminants d'une croissance dynamique. Nous introduirons à ce titre une variable IDE, qui 
comptabilisera les entrées nettes d’IDE en pourcentage du PIB. 

Les dépenses publiques peuvent également être un facteur de croissance à travers les 
infrastructures publiques, car elles permettent d’améliorer la productivité des entreprises privées 
(Barro, 1990). Pour Barro, la dépense publique est optimale lorsque les externalités qu’elle exerce sur 
la productivité de l’investissement privé sont compensées par les effets négatifs de la fiscalité. Le 
poids des dépenses publiques (en % du PIB) (variable dépenses publiques) peut donc avoir un signe 
incertain, selon que l’un ou l’autre de ces deux effets l’emporte. Nous introduisons également des 
variables d’infrastructures : la taille du réseau routier (mesuré par le nombre de routes goudronnées en 
pourcentage du total (variable routes)), la qualité du réseau électrique (appréhendée par les pertes du 
réseau électrique (variable pertes électriques)), le nombre de téléphones pour 1000 habitants (variable 
téléphone) et le nombre d’ordinateurs personnels pour 1000 habitants (variable ordinateur). Ces 
variables donnants des résultats analogues nous avons pour la suite de l’étude uniquement conservé la 
variable ordi. 

Nous prenons également en compte dans ce modèle des variables qui peuvent améliorer 
l’incitation à investir (comme la fourniture d’infrastructures publiques ou la présence d’un système 
bancaire développé) et ce qui peut favoriser sa diffusion. Le niveau de développement financier est 

                                                 
10 Les dépenses de recherche et développement, non disponibles, n’ont pu malheureusement être prises en 
compte. 
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approximé par le ratio crédit domestique fourni par le secteur bancaire sur PIB (variable crédit 
bancaire) (Aghion et al., 2003). Nous avons également introduit le taux annuel d’inflation comme 
mesure de répression financière (inflation).  

Autre facteur de croissance endogène, le capital humain représente pour Lucas (1988), 
l’ensemble des capacités physiques, intellectuelles et techniques des individus. L'évolution favorable 
de certaines composantes de l'indicateur de développement humain (IDH), comme le taux de 
scolarisation, de qualification de la main-d'œuvre ou l'état de santé des populations sont autant de 
déterminants probables de la croissance (Barro, 1991 ; Barro, Lee, 1994 ; Benhabib, Spiegel, 1994). 
Nous avons utilisé comme indicateur de connaissances le taux d’inscription en troisième cycle (notée 
Université)11 ainsi que le poids des dépenses de santé en pourcentage du PIB comme approximation de 
l’état de santé des populations (notée Dep santé) comme dans les travaux de [Barro, Lee, 1994 ; 
Benhabib, Spiegel, 1994]. La population active est également prise en compte. 

L'ouverture commerciale peut également être un facteur de croissance et de rattrapage, sous 
certaines conditions toutefois, notamment de qualité initiale de la spécialisation (Rodrik 1999, 
Fontagné, Guérin, 1997, Bensidoun et al., 2001). L'ouverture commerciale, qui peut passer par la 
baisse des tarifs douaniers mais également par le rattachement des pays à une zone d'intégration 
commerciale et politique (Aubin, 1994), ravive la concurrence entre les firmes des divers pays, évite 
les redondances dans les dépenses de R&D, limite les activités d'imitation, conduit à des économies de 
gammes, permet les transferts de technologie, suscite la croissance économique et au final permet la 
convergence. Pour Aghion et Howitt (1992), la concurrence est également un facteur d’innovation. 
Nous avons utilisé les exportations de biens et services vers l’UE15 et les importations en provenance 
de l’UE15 (en % du PIB) comme mesure de l’ouverture commerciale mais également comme mesure 
d’intégration régionale. Ces variables sont notées respectivement, Export UE, et Import UE12. Pour 
Romer (1986, 1991), l’étendue du marché est une autre source de croissance endogène, à travers la 
division du travail, la spécialisation et donc la taille de l’économie. Nous utilisons le nombre 
d’habitants (population) pour appréhender la taille du marché potentiel.  

Nous avons également utilisé les importations de biens intermédiaires des différents pays 
(variable biens intermédiaires)13. Ces importations indiquent à la fois l’insertion éventuelle du pays 
dans une décomposition des processus productifs, mais également le fait que les pays importent des 
biens intermédiaires dans une logique de modernisation des processus productifs et d’un besoin de 
rattrapage économique. Les importations de biens intermédiaires peuvent également être perçues 
comme un transfert de technologie. Nous avons enfin tenu compte, dans la même optique, des flux 
d’IDE totaux et en provenance de l’UE-15 (en % du PIB)14, ainsi que des flux d’aide internationale 
(variable aide). Comme mentionné plus haut, les IDE sont un facteur de diffusion de la connaissance 
et sont importants pour le rattrapage et le développement d’une spécialisation intra-branche.  

Nous avons testé la significativité de ces diverses variables, tout d’abord pour l’ensemble des 
pays (sans distinguer les groupes) dans trois modèles de type (4) différents : un modèle à moindres 
carrés ordinaires (MCO), un modèle à effets fixes (FE) et un modèle à erreurs aléatoires composées 
(RE)15. Les résultats obtenus sont les suivants : 

                                                 
11 Les autres indicateurs de scolarité (école primaire et secondaire) étaient indisponibles ou incomplets pour de 
nombreux pays.  
12 Nous avons opté pour les échanges avec UE et non pour les échanges totaux, car dans le premier il est possible 
d’intégrer dans la mesure «l’effet » intégration régionale. 
13 Nous avons utilisé la base de données Chelem pour toutes les données de commerce international. 
14 Nous avons également introduit les IDE en provenance de l’UE15 (IDEUE15). Cette variable est apparue non 
significative. 
15 Il est supposé dans le modèle RE que les effets αit ne sont plus de nature déterministe. Ils deviennent des aléas 
à addition à l’erreur de spécification. Le modèle RE s’écrit : Log (Yit/Y it–1) = Ψ X it +Π Zit + wit .wit = εit + αit 
est un terme d’erreur qui satisfait les hypothèses normales standards. αit est une composante aléatoire spécifique 
au pays. 
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Tableau 4 : Comparaison des résultats et des modèles MCO, FE (effets fixes) et RE 
(aléas composés) 

 Statistiques globales 
R2 = 0.48 
N=337 
F(12,.324) = 24.94 
Prob > F = 0.0000 

Statistiques globales 
R2 = 0.524 
N=337 
F(13,.298) = 25.32 
Prob > F = 0.0000 

Statistiques globales 
R2 = 0.524 
N=337 
Wald Chi2(13) = 295.15 
Prob>chi2= 0.0000 

Les variables exogènes Le modèle MCO  Le modèle FE Le modèle RE 
 
 
   - Constante 
 
Variables Xi 
   -  Population active 
   - IDE 
   - FBCF 
   - Université 
   -  Dépenses de santé 
   - Biens intermédiaires importés 
   -  Ordinateurs 
   - VAB agricole 
 
Variables Zi 
   - Importations UE 
   - Exportations UE 
   - Crédit bancaire 
   - Dépenses publiques 
   -  Aide internationale 
   - Distance 
   -  Inflation 
 

cj  (t) prob 
 

14111 8.44 0.000 
 
 

-0.0002 -0.27 0.785 
33.8617 2.22 0.027 
-27.715 -0.62 0.536 
12.9992 1.37 0.172 
553.1966 5.36 0.000 
-23074.8 -5.24 0.000 
27.8558 9.92 0.000 
-334.6628 6.92 0.000 

 
 

2235.78 1.89 0.060 
7022.81 4.84 0.000 
27.8943 5.73 0.000 
-187.6527 -5.68 0.000 
-90.852 -5.90 0.000 
-1.1755 -3.54 0.000 
0.3934 0.72 0.473 

 

cj  (t) prob 
 

8210 6.96 0.000 
 
 

-0.0001 -1.10 0.271 
51.115 4.95 0.000 
3276.4 2.33 0.020 
4226.9 3.83 0.000 
15.680 4.09 0.000 
-117.28 -3.38 0.001 
-8.6347 -1.42 0.158 
151.06 6.07 0.0000 

 
 

37.9686 4.18 0.0000 
103.279 1.58 0.116 
4442.5 1.59 0.113 
16.805 13.76 0.000 
-15.1758 -0.40 0.691 

---------------------------- 
0.0992 0.44 0.658 

 

cj  (t) prob 
 

14263.2 8.56 0.000 
 
 

-0.0009 -0.09 0.929 
-15.815 -2.32 0.020 

129.23 4.66 0.0000-
27.40 2.81 0.005 
182.19 2.52 0.012 
913.303 0.29 0.768 
17.793 13.15 0.000 
-73.425 -1.78 0.075 

 
 

49.365 4.24 0.000 
2194.36 1.44 0.150 
1972.8 1.66 0.097 
20.780 4.96 0.000 
-142.272 -3.76 0.000 
-4.681 -5.81 0.000 
0.0816 0.32 0.745 

 

Modèle MCO contre modèle FE 

Effets bilatéraux αit 

 F(25,297) = 58.76 

Prob >F=0.0000 

 

Modèle FE contre modèle RE 

Test d’HAUSMAN16 

  χ2 (12) = 213.80 

Prob >χ2 = 0.0000 

On observe tout d’abord que dans les trois modèles les mêmes variables de contrôle apparaissent 
généralement significatives. Le modèle est donc globalement stable. Le test de Fisher indique que le 
modèle FE est supérieur au modèle MCO (F(25,297) = 58,76). Ce résultat confirme qu’il est 
nécessaire de tenir compte de la spécificité des pays dans le temps. Au demeurant, le test d’Hausman 
(χ2 (12) = 213,8), montre que la composante αit n’est pas de nature aléatoire puisque la probabilité du 
test est inférieure à 10%. C’est donc le modèle FE,  qu’il est possible de retenir.  

On retrouve ici des résultats conformes à la théorie, puisque l’on retrouve l’influence positive de 
l’investissement en capital (FBCF), du niveau d’étude de la main d’œuvre (Université), du degré 
d’insertion internationale (IDE, exportations vers l’UE15, importations en provenance de l’UE15) et 
des réseaux de communication (nombre d’ordinateurs par habitants) sur les dynamiques de croissance. 
On constate l’importance des logiques d’insertion internationale par le biais des variables « IDE », 
« importations » et « exportations » mais également via la variable de « distance » qui a un signe 
négatif.  

Ces variables de distance, d’exportations et d’IDE sont sans conteste liées. De nombreuses 
études empiriques montrent la complémentarité entre les flux commerciaux (négativement corrélés 
avec la distance géographique) et les investissements directs (voir par exemple Mucchielli, 2001). En 
effet, comme le soulignent les modèles gravitaires des différentes générations (Pöyhönen 1963 ; 
Aitken 1973 ; Gros et Gonciarz 1996), la distance géographique et la taille des marchés (approximée 
par les PIB) sont de puissants déterminants des échanges. De leur côté les stratégies d’IDE 
horizontaux restent surtout dépendantes des débouchés (fonction de la taille du pays d’accueil) mais 

                                                 
16 Le test d’Hausman est un test de χ2  qui permet de comparer le modèle à effets fixes et le modèle à effets 
aléatoires.  
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également des coûts de transport et donc des distances géographiques, puisque dans le cas d’une 
distance importante la mobilité du capital se substitue à la mobilité des biens. De même, dans le cadre 
de la Nouvelle Economie Géographique, la distance intervient dans les phénomènes d’agglomération 
spatiale d’activités industrielles. En effet, les entreprises sous le jeu de force « centripètes » et 
« centrifuges », peuvent vouloir concentrer leur activité près des marchés qui offrent le plus de 
débouchés (le cœur de l’UE), pour bénéficier d’économies d’échelle. Les IDE, en conduisant alors à 
une accumulation « agglomérée » du capital peuvent en retour devenir des facteurs de croissance 
(Fujita et Thisse, 2003) comme dans les modèles de croissance endogène (Baldwin, Martin, Ottaviano, 
2001). 

Une analyse en composantes principales nous permet de préciser l’importance de ces 
différentes variables explicatives et de préciser les corrélations pour nos différents groupes de pays. Il 
apparaît tout d’abord que sur notre échantillon et sur l’ensemble de la période, le taux de croissance du 
PIB (croissancePIB90) est positivement corrélé à son niveau initial, ce qui n’est plus le cas (absence 
de corrélation) si l’on se limite à la période récente (après 1995). Il n’y a donc pas, sur la période et 
pour l’ensemble des pays, de processus de rattrapage, ce qui confirme nos résultats de la section 2.  

L’analyse factorielle (Graphique 8) met en évidence un axe horizontal qui peut être interprété 
comme un axe de « développement », tandis que l’axe vertical est représentatif des facteurs de 
croissance. La distance, le sous-équipement des réseaux, le pourcentage de population rurale sont 
autant de freins au rattrapage. La croissance apparaît liée au capital physique (FBCF), au capital 
humain (université) et au degré d’insertion internationale (IDE, exportations, biens intermédiaires 
importés). La proximité du cœur de l’Europe est un facteur de croissance, davantage via l’ouverture 
des marchés au commerce qu’à travers les IDE. Les IDE européens, qui se concentrent dans les pays 
les plus riches, semblent moins déterminants comme facteur de croissance dans les pays périphériques 
que l’intégration commerciale européenne. En revanche, les IDE totaux reçus sont bien un facteur de 
croissance. 

Graphique n°7. Analyse en composantes principales, 1990-2003 
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Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 
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Graphique 8 : Représentation des pays dans l’ACP 
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Source : Calculs des auteurs à partir des données Banque Mondiale. 

L’ACP permet de retrouver les groupes de pays préalablement identifiés par les effets fixes 
(Graphique 8)17.  

Afin de préciser les différentes stratégies de croissance, nous avons appliqué le modèle (4) à 
chacun des cinq groupes identifiés. Cependant, la taille des échantillons respectifs, pour chaque 
groupe, en relation avec le nombre de variables exogènes (treize au total), a posé des problèmes de 
sur-identification d’une part et d’hétérocédasticité d’autre part. Cette dernière qui n’apparaissait pas 
dans le modèle global puisque le nombre de données était suffisant a été corrigée dans les estimations 
du tableau 4 par la méthode de White18. De plus, comme le nombre de variables explicatives devenait 
trop important étant donnée la taille du groupe 3 (Slovaquie et Hongrie)19, nous avons testé, dans ce 
cas, pas à pas chaque variable pour déterminer les plus pertinentes à retenir. Les résultats obtenus sont 
les suivants : 

                                                 
17 Nos résultats, en termes de groupes de pays, apparaissent très proches de la cartographie mise en évidence par 
Laborderie (2006).  
18 Les tests de Breuch et Pagan confirment la présence d’hétérocédasticité lorsque l’on réduit la taille des 
échantillons. Cette hétéroscédasticité a été corrigée par la méthode de White. 
19 Le groupe 3 ne comprend que deux pays, soit 26 données pour 13 variables explicatives possibles. 
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Tableau 4 : Estimation par groupes de pays (Période : 1990 – 2003) 
Groupe Variables Statistiques globales 

 
Test d’homogénéité 
des coefficients cj 
Procédure de Hsiao 
(1986)20 

Groupe 1 : 
Pays – Bas, Belgique, Italie, 
Allemagne et France 

   - IDE 
 (2.69) 
   - FBCF 
 (6.80) 
   - Pop active 
 (7.45) 

R2 = 0.52 
N=65 
F(2,.63) = 2564.85 
Prob > F = 0.0000 

F(192,650) = 1.03 
 

Groupe 2 : 

République tchèque, Slovénie, 
Portugal, Grèce, Espagne et Irlande  
 

   -  Export UE 
   - (5.18) 
   - IDE 
   -  (6.53) 
   -  FBCF 
   - (6.34) 
   -  Import UE 
   - (-6.12) 
   -  CREDIT 
   - (3.29) 

R2 = 0.98 
N=78 
F(5, 73) = 901.87 
Prob > F = 0.0000 
 

F(385,624) = 1.16 
 

Groupe 3 : 
Slovaquie et Hongrie 

   -  FORCE 
   - (10.41) 
   - Export UE 
   - (3.05) 
   - FBCF 
   - (18.39) 

R2 = 0.97 
N=26 
F(3,.23) = 338.54 
Prob > F = 0.0000 

 

F(75,260) = 1.06 
 

Groupe 4 : 
Croatie, Estonie, Lituanie, Lettonie, 
Pologne 
  

   - Import UE 
 (-1.93) 
   - CREDIT 
 (13.51) 
   -  VAB 
 (-8.63) 
   -  ORDI 
 (8.87) 

R2 = 0.70 
N=337 
F(4 , 335) = 361.14 
Prob > F = 0.0000 
 

F(1344,3033) = 0.72 
 

Groupe 5 : 
Algérie, Bulgarie, Maroc, Roumanie, 
Russie, Tunisie, Turquie et Ukraine 

   - Export UE 
 (3.48) 
   - AIDE 
  (-2.80) 
   -  Biens intermédiaires 
 (-4.67) 
   -  GOUV 
 (-4.78) 
   - ORDI 
 (7.23) 

R2 = 0.38 
N=104 
F(4,.100) = 14.98 
Prob > F = 0.0000 
 

F(515,832) =1.03 
 

Les chiffres entre parenthèses sont les t-student. Dans l’ensemble des tests les variables sont 
significatives à 5%. 

On observe tout d’abord que les tests d’homogénéité des coefficients (suivant la procédure de 
Hsiao) indiquent que les groupes définis sont bien homogènes et que la structure de panel se justifie 

                                                 
20 La procédure de Hsiao permet de réaliser un test d’homogénéité des coefficients cj au sein de chaque groupe. 
Il s’agit de tester l’hypothèse H0 où cj = c pour tous les pays du groupe contre l’hypothèse alternative H1 où 
chaque pays obtient un coefficient qui lui est propre. La statistique utilisée est un Fisher à (N-1)K et NT – 
N(K+1) degrés de liberté qui s’écrit : 

Fcalculé = [(SCRc – SCR1)/(N-1)K]/[SCR1/(NT – N(K+1)] 
SCR1désigne la somme des carrés des résidus du modèle non contraint où chaque pays i obtient un coefficient cj 
qui lui est propre. Ce modèle est du type yit = bi + cij *xit + εit, la constante bi est propre à chaque pays i ainsi 
que le coefficient cj. La somme des carrés des résidus du modèle non contraint SCR1 est alors simplement 
définie comme la somme des N sommes des carrés des résidus obtenus pour les N équations individuelles. SCRc 
désigne la somme des carrés des résidus du modèle contraint qui est du type yit = bi + cj *xit + εit et qui est un 
modèle à effets individuels. Lorsque la statistique calculée est inférieure à la statistique de la table on ne peut pas 
rejeter H0 et il est possible d’admettre la structure de panel pour les pays du groupe. 
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dans chacun des cinq cas. La constitution des groupes identifiés est donc pertinente au regard de cette 
procédure. 

On observe ensuite que les variables explicatives évoluent d’un groupe à l’autre. Cependant, la 
variable d’exportations vers l’UE-15 apparaît comme significative et positive pour les groupes 2, 3 et 
5. L’intégration à l’Europe est ici sans conteste un levier de la croissance. On retrouve donc par ce 
biais l’hypothèse des travaux de Lucas (1988), Rodrik (1999), ou Aubin, (1994), selon laquelle 
l’ouverture et l'intégration commerciale sont un facteur de rattrapage. On note également l’importance 
de l’accumulation du capital physique pour les nations les plus « développées » (groupes 1, 2 et 3) à 
l’instar des travaux de Romer (1986). Le taux d’investissement est significatif dans les groupes les 
plus dynamiques. Les IDE renforcent l’effet de l’investissement domestique comme source de 
croissance dans les pays de l’UE-5, mais également dans les pays du groupe 2 à forte dynamique de 
rattrapage.  

Pour les pays les plus en retard (groupes 4 et 5), on note le poids de la contrainte extérieure à 
travers les importations (importations en provenance de l’UE15 ou importations de biens 
intermédiaires). En effet, tout processus de croissance ne peut s’accompagner, au regard de la 
spécialisation de ces pays, que part un surcroît d’importations et notamment de biens intermédiaires. 
Enfin, le poids des dépenses publiques, quand il est significatif, a plutôt un impact négatif sur la 
croissance (groupe 5). Dans les pays du groupe 4, la croissance est freinée par l’importance de 
l’activité agricole (VAB). Ces pays ont cependant, comme l’indiquait l’analyse des effets fixes, des 
trajectoires de croissance moins instables que dans le groupe 5 indiquant peut être qu’ils sortent d’une 
trappe de sous « croissance ». 

Les différences au niveau de la combinaison des variables s’expliquent par le fait que les 
groupes identifiés n’ont pas la même structure productive, la même attractivité ou que les logiques 
d’IDE ne mènent pas à des dynamiques de spécialisation comparables. En effet, si on observe de plus 
près les caractéristiques économiques des différents pays il est aisé de comprendre leurs différences 
ainsi que leur appartenance à des groupes distincts.  

Ainsi, dans le groupe 2, la République tchèque et la Slovénie ont des structures productives 
comparables, également très proches de celles de l’Espagne, de la Grèce et du Portugal. Pour 
l’ensemble de ces pays, plus de 60% de la valeur ajouté se réalise dans les secteurs des services alors 
que très peu de cette valeur est créée dans l’agriculture (données Banque Mondiale). Au demeurant, 
sur la période que couvre notre analyse (1990 à 2003) la Slovénie et la République tchèque ont suivi 
des trajectoires de spécialisation très proches. Ces deux pays ont consolidé leurs avantages comparatifs 
dans des secteurs comme l’« électroménager », le « matériel électrique » (Slovénie) où l’« automobile 
particulière » (République tchèque). Ils ont acquis des avantages comparatifs dans le secteur de 
l’«automobile particulière » (Slovénie), des « éléments de véhicules automobiles » et des « moteurs ». 
Dans le même temps, ces deux pays se sont désengagés d’activités plus traditionnelles comme le 
« textile et l’habillement ». Ils perdent ainsi de manière marquée des avantages comparatifs dans le 
secteur des « fils et tissus » de la « confection » et de la « bonneterie »21. Ces évolutions ont été 
accompagnées de flux d’IDE, notamment dans le secteur de l’industrie automobile (en République 
tchèque) qui ont permis l’évolution des spécialisations. Ainsi, ces pays ont vu leurs structures 
commerciales à l’exportation se diversifier et leur commerce intra – branche se renforcer. On retrouve 
donc pour ces pays des trajectoires et des modalités de croissance comparables à celles de pays comme 
l’Espagne ou le Portugal. Dupuch, Mouhoud et Talahite (2004) montrent ainsi que l’indice de 
spécialisation relative de Krugman22 de la République tchèque et de la Slovénie vis-à-vis de l’UE-15 
est de 0.56 pour le premier pays et 0.66 pour le deuxième, qu’il est de 0.52 pour l’Espagne, alors qu’il 
est de 0.74 pour la Pologne, 1.2 pour la Lettonie, 1.0 pour la Lituanie, ou 1.08 pour la Roumanie (base 

                                                 
21 Sources : base de données Chelem. 
22 Quand le chiffre tend vers 1 il indique une forte spécialisation, quand il tend vers 0 une diversification de la 
structure du commerce extérieur.  
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de données Chelem). De même, la part des échanges intra-branches dans les échanges avec l’UE était 
en 1996 de 47.7% pour la République tchèque, 32.3% pour la Slovénie, 55.6% pour l’Espagne et 
35.9% pour le Portugal, alors que cette part n’est que de 25% pour la Slovénie, 23% pour la Pologne, 
qu’ils ne dépassent pas 15% pour la Bulgarie et la Roumanie, ou 6% pour la Lituanie, la Lettonie et 
l’Estonie (Dupuch, Mouhoud et Talahite, 2004). 

Pour la Hongrie et la Slovaquie (groupe 3), l’intégration commerciale reste importante (la 
variable « Export UE » reste significative et positive), mais ne semble pas se combiner à des stratégies 
d’IDE comme pour les pays précédents. Ceci peut s’expliquer par le fait que ces pays ont développé 
une insertion internationale différente en maintenant ou renforçant, sur la période d’analyse, leurs 
avantages comparatifs dans les secteurs traditionnels de l’habillement (bonneterie et confection) et 
creusé leurs désavantages dans des secteurs comme les « moteurs », les « fournitures électriques » 
(Slovaquie) et les « véhicules utilitaires » (Hongrie)23. De plus, par rapport à la République tchèque et 
la Slovénie, ces pays peinent à maintenir leur avantage dans l’« électronique » ou le « matériel 
électrique ». Les IDE n’ont guère accompagné l’évolution des spécialisations24 car si la Hongrie a pu 
être attractive au même titre que la république tchèque, elle a surtout bénéficié de ces flux dans les 
premières vagues de privatisation de 1993 – 1996. Par la suite, une situation moins favorable en 
Hongrie a conduit les investisseurs soit à rapatrier les bénéfices soit à reployer leur IDE vers les pays 
voisins (perspective crédit Agricole). La Slovaquie quant à elle ne s’est ouverte qu’à partir de 2000 
aux IDE, avec le développement de « pôles de constructions automobiles » auxquels participent les 
constructeurs Volkswagen et Peugeot. C’est donc essentiellement sur les investissements internes que 
repose la dynamique de croissance de ces pays. Ces nations présentent toutefois une diversification de 
l’économie, des taux de commerce intra – branche et une structure productive comparable à celle du 
groupe 2. Les groupes 2 et 3 ont ainsi en commun d’être des économies d’exportations (Laborderie, 
2006), à forte composante industrielle.  

La variable « Export UE » est également significative et positive pour les pays du groupe 5. Ce 
sont effectivement des pays qui dépendent, comme les groupes précédents, de l’Europe pour leurs 
débouchés. Toutefois, pour ces pays de la périphérie la plus éloignée du cœur de l’union, cette variable 
est couplée à trois variables explicatives dont les coefficients sont significatifs mais négatifs : le poids 
des dépenses publiques, les importations de biens intermédiaires, et l’aide internationale. On retrouve 
pour ces pays le poids de la contrainte extérieure et la faiblesse de la spécialisation à travers la variable 
« importations de biens intermédiaires ». Ceci peut s’expliquer par le fait que ces pays qui développent 
essentiellement des échanges inter - branches, qui sont très faiblement diversifiés, qui reçoivent peu 
d’IDE (sauf la Turquie), qui sont peu insérés dans les réseaux internationaux de production ont une 
croissance qui ne peut s’accompagner, au regard de leur spécialisation, que par un surcroît 
d’importations de biens intermédiaires. Ce sont aussi des pays qui présentent soit des avantages 
comparatifs forts dans les secteurs agricoles (Turquie et Maroc) soit plus faibles mais réels (Ukraine, 
Russie, Roumanie, Bulgarie et Tunisie). Ils maintiennent tous (sauf l’Algérie, l’Ukraine et la Russie) 
des avantages forts sur le textile (supérieurs aux groupes 2 et 3) alors que leurs désavantages se 
creusent pour les « véhicules automobiles », les « véhicules utilitaires », les « éléments de véhicules », 
l’« électroménager », les « matériels électriques » et les « fournitures électriques ». Ils ont également 
des avantages comparatifs pour les secteurs qui ont trait à l’énergie. L’Ukraine, la Roumanie et la 
Roumanie ont des avantages comparatifs dans le secteur des « produits raffinés du pétrole », la Russie 
et l’Algérie pour le « pétrole brut », les « produits raffinés du pétrole », et le « gaz naturel », la Tunisie 
pour le « pétrole brut ». Si on ne considère que les IDE, les pays de cette zone en reçoivent 
globalement peu même si la Bulgarie et la Roumanie ont bénéficié depuis les années 2003-2004, grâce 
à des programmes de privatisation et à leur situation de « futurs adhérents » d’un afflux d’IDE en 
provenance des anciens « accédants ». Cependant, notre étude qui s’arrête en 2003 ne peut capter cette 
évolution. 

                                                 
23 La Slovaquie développe toutefois un fort avantage dans les « véhicules particuliers ». 
24 L’étude économétrique montre que pour ce groupe les IDE ne sont pas significatifs. 
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Les pays du groupe 4 (Pays Baltes, Croatie et Pologne) restent dans une situation intermédiaire. 
La croissance est freinée par le poids de l’activité agricole (VAB). Ils maintiennent des avantages 
comparatifs dans les activités traditionnelles du « textile », de l’« habillement », des « meubles en bois 
et ouvrages en bois » comme la Slovaquie et la Hongrie du groupe 3, ou comme la Tunisie et le Maroc 
du groupe 5, alors que ce sont les secteurs où la République tchèque et la Slovénie se désengagent 
(groupe 2). Ils conservent également de forts avantages comparatifs pour les produits agricoles 
(Croatie, Lettonie, Estonie, Lituanie) comme les pays du groupe 5. On retrouve donc un certain 
nombre de freins communs au groupe précédant. Ils ont cependant des avantages comparatifs dans le 
secteur des services et, comme l’indiquait l’analyse des effets fixes, des trajectoires de croissance 
moins instables indiquant qu’ils peuvent sortir d’une trappe de sous « croissance ». 

4 - Conclusion 

Ce travail a permis de mettre en évidence la diversité des trajectoires au sein de l’Union 
européenne et sa périphérie, et de distinguer cinq groupes de pays homogènes en termes de dynamique 
de croissance. Deux grands facteurs permettent d’expliquer ces dynamiques divergentes. Le premier 
concerne l’accumulation, à travers le taux d’investissement domestique et à travers les investissements 
directs étrangers. Le second facteur explicatif – qui rejoint en partie le premier – a trait à l’intégration 
internationale. Les économies en phase de rattrapage vis-à-vis du cœur de l’Europe voient leur 
croissance tirée par les exportations, les IDE et leur insertion dans les processus de production 
internationaux. Les IDE jouent un rôle particulièrement important dans la dynamique de croissance, 
via les exportations et les gains en valeur ajoutée de ces exportations, mais également via les effets de 
report (spillover effects) sur l’industrie locale. A cet égard, la spécialisation industrielle des pays 
d’Europe centrale (hors Pologne) leur permet de bénéficier de ces effets de reports et de connaître une 
réelle dynamique de croissance. A l’inverse, les pays des Balkans, les Etats Baltes ou les pays du 
bassin méditerranéen, spécialisés dans des secteurs moins sujets aux effets de reports, risquent de voir 
enfermées leurs structures productives dans les secteurs traditionnels, ce qui retardera la convergence. 
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Annexe 1 

Estimation d’un modèle de Solow augmenté. 
 

Tableau 2. Estimation de la ββββ-convergence  conditionnelle (1990-2003, 26 pays) 

 Coefficients Ecart-type t Pr > t 

Constante -0,0281892 0,0081954 -3,44 0,001 

FBCF 0,0009985 0,0003216 3,10 0,002 

Pop -0,060309 0,0261145 -2,31 0,022 

Univ 0,0003241 0,0000907 3,57 0,000 

Log(Yi0) 0,0641411 0,0141827 4,52 0,000 

R2= 0,1874 Obs : 338  F(4,.333) = 19.20 Prob > F = 0.0000 

Source des données : Banque Mondiale.  
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